LETTRE OUVERTE DE L’INTERSYNDICALE DE SFR SERVICE CLIENT TOULOUSE
A MONSIEUR LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE
 

Monsieur Le Président,
 

Votre campagne électorale était axée sur une idée simple et forte: Plus de travail, plus de revenus.
53,6% des français y ont adhéré et ont voté pour vous, faisant ainsi confiance en votre futur gouvernement pour faire appliquer cette promesse très explicite. Tout travail de chaque citoyen serait rémunéré à sa juste valeur. La fameuse "valeur travail" qui a fait votre réussite.
 

Monsieur le Président, depuis le 23 mai, 1900 salariés vous ont alerté sur la situation difficile à laquelle ils étaient confrontés: leur société, soit SFR Service Clients a décidé de se séparer d'eux, estimant que ces salariés leur coûteraient moins cher en travaillant pour leurs sous-traitants. SFR est une filiale de Vivendi, qui bénéficie de plus de 4 milliards d’euros d’avantages fiscaux pour ses engagements sur l’emploi dans le cadre du Bénéfice Mondial Consolidé que vous leur avez octroyé en 2004.
 

Trois sites en France, Toulouse, Poitiers et Lyon, seraient ainsi transférés à Téléperformance et Arvato en vertu de l'article L122.12 du Code du Travail le 1er août.
Un transfert d'activité, donc, avec une promesse fallacieuse de garantie de leur emploi pendant 3 ans. Ces 1900 salariés, Monsieur le Président, vont perdre jusqu'à 40 % de leurs revenus annuels avec des  conditions de travail dégradées. Au vu des horaires pratiqués par les repreneurs, nous aurons à travailler plus pour gagner moins !!!
 
Ce transfert ajoutera un wagon supplémentaire au train des délocalisations car dixit le PDG de Téléperformance, 20 % de l’activité sera effectivement délocalisée à terme. 
 
Nous dénonçons également le montage juridique d’une telle opération. Un plan social sous-traité à des repreneurs respecte-t-il les dispositions de l’article L122.12 ?
 
Jugez en vous même avec cet extrait de l’accord de méthode et de garanties sociales : « ce  plan de sauvegarde trouvera sa cause économique, selon les parties, dans le bouleversement des grands équilibres économiques de l’exploitation de leur activité par les prestataires sous-traitants, dont la conséquence directe s’exprimera dans leur incapacité à offrir au personnel concerné le même niveau de statut (individuel et collectif), et sera structuré autour d’un dispositif de départ volontaire. » .

 
Ces départs volontaires seront également assurés d’un dispositif prévoyant le support transitoire des ASSEDIC. Principe des vases communicants avec le BMC qui finit par de la suppression d’emploi à terme ?
 
Nous ne reviendrons pas sur les 62 jours de conflits pendant lesquels les salariés et leurs représentants ont subi des menaces, des chantages, des pressions de toutes sortes de la part d’une direction, qui encore la semaine dernière qualifiait de simple malaise une tentative de suicide d’une salariée poitevine.   
 
Nous avons rencontré à deux reprises vos conseillers, Monsieur Martinot à l’Elysée et Monsieur Weil à la préfecture de Toulouse, qui nous ont confirmé votre implication personnelle dans notre dossier.
 

Nous sommes aujourd’hui le 26 juillet et force est de constater qu’il n’y a aucun résultat.
 
Monsieur le Président, nous attendons de vous aujourd'hui que vous teniez vos promesses. Nous ne demandons ni aumône, ni même une faveur : seulement que vos actes traduisent vos paroles, celles prononcés lors d’un discours le 9 novembre 2006 à Saint Etienne :
 « Je suis un libéral, au sens où je crois à la liberté ; mais je suis également un 
humaniste, au sens où je crois que la production de richesses doit avoir un sens, 
que la morale ça compte, que la spiritualité ça existe, que l'homme a une destinée, 
et qu'on ne fait pas n'importe quoi avec l'homme qui n'est pas une marchandise comme 
les autres. » 
 
Confiants dans votre action, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de nos salutations distinguées.
 

L’INTERSYNDICALE TOULOUSAINE
